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CONFÉRENCE D’OUVERTURE PRONONCÉE DANS LE CADRE DU 
COLLOQUE « LE SENS DE LA LIBERTÉ », LE 6 OCTOBRE 2008 
 

 

Les libertés en contexte. 

par Dorval Brunelle, directeur, 
Institut d’études internationales de Montréal, 
Faculté de droit et de science politique, 
UQAM 
 

 

Préliminaires 

 

Je tiens à remercier les organisateurs, et tout particulièrement mes collègues 

Josiane Ayoub et Peter Leuprecht,  de la confiance qu’ils m’ont témoignée en 

m’invitant à prononcer la conférence d’ouverture du colloque « Le sens de la 

liberté ». 

 

L’honneur qui m’échoit est d’autant plus lourd à porter que je prends ici la 

place d’un invité de marque, Bronislaw Geremek, mort dans un accident 

d’auto, le 28 juillet dernier, une perte d’autant plus cruelle qu’il avait été aux 

premières loges de l’histoire le jour où Solidarnosc et Lech Walesa avaient 

remporté un triomphe électoral parfaitement imprévisible qui devait, de 

proche en proche, c’est-à-dire à la suite des bouleversements intervenus en 

cascade en Hongrie, en Tchécoslovaquie, en Allemagne de l’Est, 

bouleversements qui culmineront avec l’exécution du couple Ceaucescu en 

Roumanie, en décembre de cette année-là, conduire à l’événement majeur 

des 70 dernières années, l’implosion de l’URSS et du bloc socialiste. 

 

Dans son homélie, publiée dans la livraison du 25 septembre du New York 

Review of Books, Adam Michnik, l’éditeur en chef du quotidien Gazeta 



 2

Wyborcza de Varsovie (fondé en mai 89 dans la foulée des Accords de la 

Table ronde qui devaient paver la voie à la tenue d’élections libres en 

Pologne pour la première fois en 40 ans), a écrit : « Miraculeusement 

épargné par la Shoah, Geremek aura passé sa vie à rêver d’une Pologne sans 

exclusion ni assujettissement, d’une Pologne de gens vivant dans la dignité 

et respectant la dignité des autres »1 et Michnik relève, au passage, 

comment la récente conjoncture politique en Pologne avait mis ce credo à 

rude épreuve2.  

 

Pour sa part, dans un livre-reportage publié en 1990, à la suite de sa tournée 

historique effectuée l’année précédente dans quatre des six capitales 

d’Europe de l’Est marquées par ce qu’il appelle des « réfolutions » (une 

contraction des mots « réforme » et « révolution »), Timothy Garton Ash 

avait écrit ceci au sujet de Geremek : « Alors que Pilsudski (héros de 

l’indépendance de la Pologne et premier président de la république, en 1926) 

était entouré de colonels, Walesa était entouré de professeurs. Alors que la 

Pologne d’avant guerre était entourée de dictatures, la Pologne portait 

maintenant le regard en direction des démocraties libérales d’Europe 

occidentale. À main droite, Walesa pouvait compter sur le sage professeur 

Bronislaw Geremek, un heureux mélange de Macaulay et de Machiavel, un 

homme qui savait exactement ce qu’il fallait à une Pologne moderne, 

occidentale et européenne »3. Il ajoute : « Lors de la première rencontre de 

la ‘première brigade’ convoquée derrière des portes closes dans l’auditorium 

principal de l’Université de Varsovie, Geremek a été élu président de 

                                                 
1 Adam Michnik, « On the Side of Geremek », NYRB, vol. LV, no 14, 25 septembre 2008, p. 52. 
2 Michnik se réfère, en particulier, à la création de l’Institut national du Souvenir, en 1998, qui a 
reçu le mandat de rechercher et de documenter les crimes commis par les nazis et les 
communistes contre la nation polonaise. 
3 Timothy Garton Ash, We the People. The Revolution of ’89 Witnessed in Warsaw, Budapest, 
Berlin & Prague, Granta Books, Cambridge, 1990, p. 35. Le texte anglais dit ceci : «  a delightful 
mixture of Macaulay and Machiavelli, and a man who knew exactly what was needed for a 
modern, Western, European Poland ». 
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l’assemblée conjointe des candidats de Solidarnosc aux deux chambres du 

Parlement. À compter de ce moment, la réunion a été menée avec ordre et 

célérité»4. Garton Ash évoque ici la réunion historique au cours de laquelle, 

en prévision des élections à venir et afin de rejoindre le plus grand nombre 

de ses compatriotes, Solidarnosc se transforme en Club parlementaire des 

citoyens. On connaît la suite, le 4 juin, Solidarnosc remporte 90% des sièges 

au Sénat, ainsi que 160 des 161 sièges qu’on lui a permis de briguer à la 

Diète. 

 

C’est dire à quel point, la disparition de Geremek nous prive d’un témoin et 

d’un témoignage précieux. Son expérience pratique et sa hauteur de vue en 

faisaient un invité incontournable pour un colloque consacré à la liberté. Son 

décès a porté un dur coup aux organisateurs et comme vous tous, je déplore 

amèrement les circonstances qui nous ont privées de la collaboration d’un 

grand témoin et d’un grand acteur de l’histoire actuelle. 

 

Les libertés en contexte 

 

Le sujet que je vais aborder est dicté par la conjoncture. Dans deux mois 

nous célèbrerons les 60 ans de la Déclaration universelle des Droits de 

l’Homme. Dans cet esprit, et afin de préciser l’orientation que j’entends 

donner à ma présentation, j’aborderai la question suivante : quelle place 

avait-on dévolu à la Déclaration de 1948 dans le complexe des institutions et 

autres organisations mises en place dans l’immédiat après-guerre et quel 

sort a-t-on réservé à la question des droits humains aujourd’hui? Je voudrais 

ainsi mettre en relief les rôle et fonction impartis à la Déclaration universelle 

de 1948 dans la panoplie des institutions mises sur pied à l’époque, et je 

veux me servir de cette mise en contexte pour chercher à comprendre le sort 

                                                 
4 Idem. 
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qui a été réservé au droit, aux chartes des droits et à la liberté depuis la fin 

de la guerre froide. Cette comparaison permettra de mettre en relief, non 

seulement toute la distance qui sépare la hauteur de vue exprimée la 

première fois, mais surtout l’étonnante complémentarité entre les différentes 

missions dont le système de l’ONU avait été investi à l’époque, quand on les 

compare au déséquilibre, voire à la désarticulation institutionnelle qui 

prévalent aujourd’hui, déséquilibres et désarticulations qui comptent sans 

doute pour beaucoup dans la cassure qui affecte l’ensemble des droits de 

l’Homme et, par voie de conséquence, dans le renforcement de tout ce qui 

touche aux droits de propriété et à leurs dérivés, au détriment des droits 

sociaux et autres droits apparentés. 

 

En somme, je voudrais montrer en quoi et comment l’encastrement de la 

Déclaration de 48 dans l’ensemble des organisations internationales mis sur 

pied entre 1944 et 1948 visait à assurer une certain équilibre entre les droits 

individuels et les droits sociaux, équilibre qui s’est petit à petit disjoint et qui 

a été rompu à la fin de la guerre froide, avec le résultat que nous sommes 

actuellement confrontés à deux évolutions parallèles, mais de sens inverse : 

à la montée en force des droits de propriété et de leurs diverses déclinaisons 

– droits intellectuels, droits des investisseurs, brevets, etc.-, d’un côté, au 

déclin des droits économiques, sociaux, et culturels, de l’autre. 

 

Pour transcrire ces remarques préliminaires dans d’autres termes, on 

pourrait dire que, là où l’ordre d’après-guerre avait institué, aussi bien au 

niveau international qu’au niveau national, un certain équilibre politique 

entre deux visions ou entre deux approches occupant chacune un pôle 

théorique et programmatique donné, l’un constitué par la liberté négative, 

l’autre par la liberté positive, l’ordre actuel assurerait la prééminence de la 

première aux dépends de la seconde aux deux niveaux international et 

national. 
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Cette distinction entre liberté négative et liberté positive a été reprise et 

développée, entre autres, par Isaiah Berlin, pour qui la liberté négative est 

absence de coercition, et par Hayek, pour qui la liberté négative est 

l’interdiction de prescrire aux autres ce dont ils ne veulent pas. Il s’agit de 

reconnaître à l’autre la possibilité de trouver par lui-même le chemin de son 

propre progrès et de lui laisser toute latitude pour établir des relations 

harmonieuses avec autrui. La liberté positive, quant à elle, est la possibilité de 

faire ce que l'on veut. Mais cette liberté, comme John Stuart Mill, et ceux qu’on a 

appelé les sociaux-libéraux à sa suite, l’ont montré, ne peut bénéficier au plus 

grand nombre qu’à la condition qu’une autorité y pourvoie. La liberté positive 

désigne alors la panoplie des moyens –qu’il s’agisse de politique d’éducation, de 

santé, de développement régional, etc.- mis à la disposition des citoyens par 

l’État –ou par une autorité publique quelconque- pour favoriser la pleine utilisation 

de leurs capacités par le plus grand nombre. 

 

Cette opposition place face à face deux interprétations à la fois symétriques 

et complémentaires de la liberté : la première, qui privilégie la liberté 

entendue comme liberté de choix, la seconde, qui, située en amont de la 

première en quelque sorte, privilégie plutôt un renforcement des capacités 

qui égaliserait les conditions de l’exercice de la liberté de choix. Or, la 

question qui se pose est de savoir si on ne pourrait pas aussi envisager la 

liberté en tant que possibilité de dépasser cette alternative, en tant que 

pouvoir, ou mieux, en tant que puissance créatrice (collective ou 

collectivement sanctionnée) susceptible ou capable de surmonter l’opposition 

en question. 

 

Car il y a une autre liberté à invoquer et à convoquer, celle précisément qui 

nous permettrait de sortir de cette impasse. Cette liberté-là porte une autre 
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qualification, il s’agit de la liberté de créer du nouveau, d’innover; c’est à 

cette liberté que notre compatriote, le peintre Paul Borduas avait accolé 

l’expression « projections libérantes », une voie aujourd’hui accaparée par 

l’initiative individuelle et l’accroissement des droits de propriété, alors que la 

capacité collective de créer du nouveau est, au mieux, marginalisée, voire 

trivialisée, au pire, ignorée.   

 

On pourra mieux cerner ce dont il est question ici en introduisant une 

distinction fondamentale entre la liberté entendue au sens de liberté instituée 

ou de liberté constituée en vertu d’une charte, d’une autorité politique, ou 

d’une décision d’un tribunal, d’un côté, et la liberté en tant que pouvoir ou en 

tant que pensée constituante d’où découlent la ou les libertés de choix, de 

l’autre. La liberté constituante renvoie à l’idée de liberté en tant que 

création. Elle renvoie à la liberté telle qu’entendue chez Bergson ou chez 

Sartre, en particulier. Pour Bergson, la liberté pleinement exercée doit être 

créatrice, c’est celle qui permet de sortir des contingences, de surmonter le 

fatum inscrit dans l’évolutionnisme spencérien qui nous condamne à suivre la 

trajectoire d’une évolution inscrite dans des lois naturelles, et notamment 

celle de la survie des plus aptes (the survival of the fittest). Contrer la pente 

apparemment naturelle définie par l’évolutionnisme implique, pour Bergson, 

de recourir à l’acte créateur qui prend source dans une autre morale, la 

morale du dépassement. Pour Sartre, par contre, la liberté est d’abord et 

avant tout capacité de surmonter ce qu’il appelle les « synthèses réifiées du 

pratico-inerte », par quoi il entend cette inertie dans laquelle s’enfonce 

immanquablement la praxis humaine. Dans sa Critique de la raison 

dialectique, Sartre développe  l’idée que « le pratico-inerte (renvoie à) la 

domination de la matérialité sur la praxis et la fin de l’expérience de la 

liberté, (une fin ) qui ne pourra être retrouvée que dans la praxis du 
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groupe »5, c’est-à-dire dans l’acte émancipateur par excellence qui est un 

véritable pouvoir constituant, le pouvoir de surmonter et de dépasser les 

contingences inscrites dans la logique de l’institué. Cependant, au-delà de 

leur parenté apparente, qui viendrait du fait que les deux invoquent une 

morale du dépassement, la liberté revêt chez Sartre un sens radicalement 

différent de celui que lui accorde Bergson. En effet, chez Bergson, on est 

encore situé dans l’univers du libre arbitre, voire des opportunités, et le sujet 

peut ou non choisir d’échapper au poids des contingences et opter pour la 

liberté de créer, tandis que chez Sartre, la liberté n’est pas un choix,  elle est 

notre lot.  Dans son Petit lexique sartrien, Arnaud Thomès écrit à sujet: « La 

liberté n’est pas, comme dans la philosophie classique, une faculté de l’âme : 

elle n’est pas la capacité pour la volonté de choisir indépendamment de ce 

que lui présente l’entendement, autrement dit le libre arbitre. Mais la liberté 

est à comprendre chez Sartre en termes ontologiques : l’homme est liberté. 

Puisque l’homme existe, et que cette existence se définit par sa contingence, 

il ne saurait alléguer quelque nécessité que ce soit pour justifier ses choix et 

pour se délivrer de sa responsabilité : il est condamné à être libre »6. 

Pourtant, et ceci est essentiel pour mon propos, cette condamnation 

n’équivaut pas à sommation, ou à une mise en demeure qui condamnerait 

l’homme sartrien à être libre ou à périr, car c’est bien l’homme collectif, 

c’est-à-dire le groupe au sens de Sartre qui porte et subit cette 

« condamnation ». En somme, si je transcris ces deux approches dans mes 

propres termes et si je veux, par la même occasion,  préparer le terrain pour 

ce qui va suivre, je dirais que la démarche individualiste et individualisante 

d’un Bergson nous permet d’entrevoir et de concevoir la liberté comme 

faculté de dépasser les contingences, comme un acte créateur et, en ce 

sens, comme un pouvoir de création appartenant en propre à l’individu ou à 

                                                 
5 Voir Arnaud Thomès, Petit lexique sartrien. En ligne : 
http://www.cairn.info/article.php?ID_ARTICLE=CITE_022_0185 
6 Idem. 
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une collectivité, tandis que la démarche de Sartre attire notre attention sur le 

fait que la praxis du groupe est sa liberté, en ce sens qu’il n’y a pas deux 

voies qui s’offrent à lui, celle d’être et celle d’être libre, car les deux états 

n’en forment au fond qu’un seul. Si le juge, quand il choisit d’exercer un 

pouvoir constituant, assume la prérogative d’étendre, ou pas, l’espace de la 

liberté des individus ou celui d’une collectivité, le groupe quant à lui n’a pas 

ce choix. Car sa propre existence en tant que groupe, qu’il s’agisse d’un 

groupe de salarié, d’employé, de femmes, d’autochtones, le met en 

permanence au défi d’exercer ce pouvoir qui le constitue et le maintient en 

tant que groupe distinct avec ses caractéristiques et ses défis propres, et 

faute par lui d’être libre au sens sartrien du terme, il cède devant les forces 

de l’inertie et le pratico-inerte reprend le dessus, il cesse alors d’exister 

comme groupe vécu, il est un groupe sclérosé en passe de se décomposer. 

 

En ce sens, et toujours en lien avec les développements qui vont suivre, la 

mise sur pied de l’ordre d’après guerre représenterait bel et bien l’expression 

d’une liberté entendue au sens d’un dépassement des contingences et au 

sens d’une fondation institutionnelle et normative nouvelle et originale7, 

                                                 
7 L’acte constituant l’ordre d’après guerre peut alors être envisagé comme l’expression d’une 
volonté collective qui est parvenue à dépasser les contingences et à proposer un cadre original, 
une situation qui sera contrastée avec celle qui a prévalu au lendemain de la guerre froide où c’est 
l’incapacité de surmonter les contingences qui s’imposera. 
La liberté dont il est alors question a peu à voir avec l’opposition entre un négatif et un positif, 
elle renvoie à la liberté telle qu’entendue chez Bergson ou chez Sartre. « Qu’on invoque en effet 
un déterminisme physique ou psychologique, ou qu’on en appelle à une libre volonté se 
prononçant devant des choix multiples, c’est toujours une référence à une causalité, à un mode de 
détermination linéaire qui n’a d’application que ds le temps homogène des sciences de la nature 
(…), au lieu que la durée concrète est progrès continu, création, nouveauté, interpénétration, 
différence; en bref spontanéité et non détermination ».  Voir Florence Caeymaex, Sartre, 
Merleau-Ponty, Bergson : les phénoménologies existentialistes et leur héritage bergsonien, 
Hildesheim, Georg Olms Verlag, 2005, 333 pages, à la page 46. 
En ligne : 
http://books.google.ca/books?id=A3WqMbHNRwwC&pg=PA43&lpg=PA43&dq=bergson+sartr
e+liberte&source=web&ots=KVHCMTtR7O&sig=8o4Bs8Tv3S-
RxULeieWvULRc_F0&hl=fr&sa=X&oi=book_result&resnum=8&ct=result#PPA45,M1 
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tandis que, a contrario, l’incapacité de jeter les bases d’un nouvel ordre 

mondial dans la foulée de l’après-guerre froide sanctionnerait, par défaut en 

quelque sorte, une double évolution. En premier lieu, cette incapacité 

confirmerait l’enlisement de la pensée dans une insurmontable opposition 

entre la liberté négative et la liberté positive, un enlisement qui servirait de 

révélateur de notre soumission aux exigences des marchés et de leurs lois8. 

En deuxième lieu, cette incapacité conforterait l’ascendant exercé par cette 

liberté créatrice issue directement de l’exercice des prérogatives et autres 

opportunités ou opportunismes appartenant en propre aux détenteurs de ces 

droits absolus que sont les droits de propriété et leurs dérivés –droits du 

capital, droits des investisseurs, brevets, etc.-, au détriment des pratiques 

émancipatrices issues des groupes dominés, des spoliés et autres laissés 

pour compte de l’évolutionnisme libéral qui sont, pour leur part, condamnés 

à concentrer leur énergie dans la résistance à la désaffiliation, à la 

marginalisation ou à l’exclusion pure et simple. 

 

Ces questionnements dicteront la démarche que je vais suivre qui opèrera en 

trois temps. Dans un premier temps, je reviendrai sur la constitution de 

l’ordre d’après-guerre, afin de mettre en lumière l’importance accordée à la 

complémentarité entre les grandes composantes du système international 

instauré à l’époque et le rôle imparti à la Déclaration de 1948 dans ce 

contexte. Dans un deuxième temps, je veux montrer comment la question 

des libertés est abordée dans l’après-guerre froide et, enfin, dans un 

troisième temps, je veux me servir de la conjoncture actuelle pour cerner 

plus avant la contradiction et l’affrontement en cours entre deux façons de 

concevoir la liberté constituante, celle du capital, d’un côté, et celle des 

exclus, de l’autre. Je profiterai alors de l’occasion pour montrer en quoi et 

comment on assiste à des expressions diverses et originales, à l’heure 
                                                 
8 Ce qui est une autre façon de synthétiser la thèse développée par Francis Fukuyama, dans La 
Fin de l’histoire. 
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actuelle, de la liberté entendue comme pouvoir constituant alternatif à ceux 

du capital et de l’État. 

 

1- L’ordre d’après-guerre 

 

Dans la section qui suit, il sera essentiellement question de l’insertion de la 

Déclaration universelle des droits de l’Homme de 1948 dans le système 

international. Je ne traiterai donc pas de ses déclinaisons et des modalités de 

son insertion dans l’ensemble des institutions au niveau national. 

 

Je crois qu’il n’y a pas de meilleure manière d’illustrer la comparaison dont il 

est ici question sans revenir sur l’ouvrage The Great Decision (1944), publié 

par notre compatriote Shotwell, traduit en français sous le titre La Grande 

décision et publié l’année suivante chez Brentano’s. à New York.  

 

Mais avant d’aller plus loin, permettez-moi d’ajouter quelques mots au sujet 

de cet auteur. James T. Shotwell est né en Ontario en 1874 et il est mort aux 

États-Unis, en 1965. Historien de formation, il a étudié et enseigné à 

l’université Columbia tout au long de sa carrière. Il a édité deux sommes 

importantes : une histoire économique et sociale de la Grande Guerre en 152 

volumes et une série de 25 volumes sur les relations canado-américaines. 

Mais Shotwell est également et surtout connu pour son implication dans les 

affaires politiques et sociales de son temps. Il a joué un rôle très important 

dans la mobilisation des historiens durant la première Guerre, ce qui permet, 

au passage, de tracer un intéressant parallèle avec Geremek, lui aussi 

historien et médiéviste de renom. Shotwell a fait partie de la délégation des 

États-Unis à Versailles et, anti-communiste convaincu, il a été un des 

principaux architectes de la création de l’Organisation internationale du 

travail (OIT), en 1919. Plus tard, il a joué un rôle tout aussi important dans 

la conception de l’ordre d’après guerre et il a été  un des ardents promoteurs 
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de l’inclusion d’une Déclaration universelle des droits dans la Charte de 

l’ONU9.  

 

En 1939, avec Eichelberger et d’autres, Shotwell fonda la Commission pour 

l’étude de l’organisation de la paix (Commission to study the organization of 

peace) qui a publié plusieurs rapports où l’on cherchait à définir et à préciser 

les fondements de l’ordre d’après-guerre. On retrouve d’ailleurs plusieurs de 

ces éléments dans les propositions issues de la conférence de Dumbarton 

Oaks, de novembre 1944, et dans les recommandations du Comité aviseur 

sur la politique étrangère de l’après guerre. Ces travaux, ainsi que ses 

collaborations avec, entre autres, le sous secrétaire Sumner Welles, l’ont 

amené à faire partie de la délégation officielle des États-Unis à San 

Francisco, en mars 1945. Shotwell se trouvait ainsi dans l’enviable position 

d’avoir été à la fois un des architectes de la Société des nations et de suivre 

pas à pas la construction de l’ordre de l’après Deuxième Guerre. 

 

Rédigé par un observateur et un acteur qui avait mis beaucoup d’espoir dans 

la création d’un nouvel ordre mondial au sortir de la Première Guerre, La 

Grande décision cherche à tirer toutes les leçons de cet échec afin de jeter 

les bases d’1 nouveau nouvel ordre mondial, c’est-à-dire d’un ordre mondial 

qui échapperait cette fois aux pièges dans lesquels la précédente initiative 

avait sombré. 

 

À cette fin, Shotwell a avancé plusieurs idées fondamentales. La première, 

que, pour instaurer un ordre international stable et viable, il fallait cette fois 

le faire reposer sur trois piliers, et non plus sur les deux seuls piliers qui 

                                                 
9 Il est également l’auteur de plusieurs ouvrages, parmi lesquels on peut citer: The Origins of the 
International Labor Organization (1934) ; On the Rim of the Abyss (1936) ; The Great Decision 
(1944) et The Long Way to Freedom (1960). 



 12

avaient servi à consolider la paix par le passé10. Reprenant cette idée, Robert 

Tenger, dans sa Préface écrit ceci : « l’organisation internationale à 

construire doit agir simultanément dans trois sphères (…)  dans la sécurité, il 

faut amener toutes les nations à renoncer à la guerre; (…) en matière de 

prospérité, les pays doivent agir en pleine coopération comme ils l’avaient 

fait au BIT et, enfin, (…) dans la troisième sphère, l’organisation devra 

s’occuper non plus du statut des nations mais du statut des individus au sein 

de ces nations, pour protéger leurs droits et  leur liberté »11. 

 

La deuxième idée a été de concilier les deux principes fondateurs du système 

international : le principe d’universalité et le principe de différentiation. Si, 

en vertu du premier, le système de l’ONU devait désormais être ouvert à 

tous12, en vertu du second, les grandes puissances assumeraient une part de 

responsabilité plus grande dans le maintien de la paix que les « petites 

puissances », comme il se doit, mais celles-ci, en retour, seraient obligées de 

s’entendre entre elles pour « renforcer leur intérêt propre et celui des 

grandes puissances dans la préparation des procédures de sécurité 

collective». En somme, les grands assumeraient la charge ou la 

responsabilité, tandis que les petits assumeraient le rôle de « renforcer les 

procédures de sécurité collective »13.  

 

La troisième qu’il fallait avoir recours à une approche globale. Shotwell écrit 

à ce propos : « Il est donc temps de penser à l’édifice de la paix mondiale 

                                                 
10 Il faut insister sur cette double originalité car, jusque-là le rapport de l’État à ses citoyens, tout 
comme le bien être n’avaient pas fait partie des plans et des objectifs au niveau international pour 
la simple et bonne raison qu’il s’agissait, par excellence, de matières qui relevaient en propre des 
affaires internes. 
11 Voir R. Tenger, « Préface », in Shotwell, op. cit., p. 14-5. 
12 Il s’agit du régime inclusif sanctionné dans la Charte de San Francisco, par opposition au 
régime exclusif instauré par la SDN. 
13 Shotwell, p. 279. Voir également, à propos de l’épineux problème de l’égalité des voix, la 
référence à un discours du premier-ministre du Canada, Mackenzie King, à la page 280-1. 
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comme un tout et non pas seulement se borner à penser aux éléments 

séparés qui en ont été créés pour faire face aux problèmes urgents comme 

ceux des secours et du relèvement, par exemple (…) Le problème du bien-

être ne peut être résolu en faisant abstraction de celui de la sécurité »14, ni 

non plus, ajouterions-nous, de celui de la justice.  

 

La quatrième idée a été de proposer d’appliquer le modèle de l’OIT et de 

faire place à ce qu’il a appelé les « institutions privées » dans les différents 

organismes, non seulement économiques, comme ceux qui s’occupaient du 

commerce , du transport, de la sécurité et du travail, mais aussi dans les 

organisations qui travaillaient dans le domaine de l’hygiène publique et des 

« maux sociaux ». On sait que l’OIT avait été la première organisation 

internationale à opérer sur la base du tripartisme, c’est-à-dire sur la base 

d’une représentation accordée simultanément aux États, aux organisations 

patronales et aux organisations syndicales. Shotwell suggère ainsi que les 

organismes qui viendront compléter le système de l’ONU dans les domaines  

de la finance, du commerce, de l’agriculture, de la science et de la culture 

soient construits sur le modèle de l’OIT, c’est-à-dire sur la base d’une 

représentation tripartite, une exigence qu’il appliquait au mécanisme de 

protection des droits de l’Homme. 

 

La cinquième idée, sans doute la plus audacieuse, l’a amené à établir un lien 

serré entre la mise hors-la-loi de la guerre, grâce à l’instauration d’un 

mécanisme efficace de règlement des différends entre États, la Cour 

internationale  de justice (CIJ), d’une part, et la protection des garanties ou 

des libertés individuelles des citoyens face aux empiètements de l’État, de 

l’autre. Et c’est là que l’idée de Déclaration prend tout son sens, c’est-à-dire 

qu’elle ne s’inscrit pas quelque part à côté des autres initiatives, comme le 

                                                 
14 Idem, p. 275. 
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FMI-BM, le BIT-OIT, l’UNESCO, la FAO, etc.,  et qu’elle n’est pas non plus 

une voie de dernier recours, un palliatif ou un adjuvant face à quelques États 

autoritaires, mais qu’elle représente et constitue l’autre versant, le versant 

citoyen, du mode de règlement des différends auquel les États auraient 

convenu de souscrire, tellement il est vrai que la guerre et le respect des 

droits de l’Homme ne sont pas seulement incompatibles, ils sont 

parfaitement contradictoires. D’ailleurs, à cette occasion, Shotwell est amené 

à lier étroitement le rôle de l’UNESCO et celui de la Déclaration, tant il est 

vrai à ses yeux que seule la diffusion d’une culture, au sens le plus large et 

profond de l’expression, peut contrebalancer la propagande des États portés 

à recourir à la guerre. 

 

C’est ainsi que, à propos du rôle et de l’importance de prévoir une 

Déclaration universelle des droits de l’Homme, Shotwell écrit : « La première 

mesure à prendre pour sauvegarder la liberté dans le monde d’après-guerre 

(…) c’est la proposition qu’il y ait une Déclaration internationale des Droits de 

l’Homme, à laquelle tous les pays puissent souscrire, et qui sauvegarde les 

droits des citoyens dans l’État contre tous les empiètements de leurs 

gouvernements »15. Et il ajoute, un peu plus loin : « Également difficile, le 

problème qui consiste à renforcer les dispositions sauvegardant les droits de 

l’Homme après qu’ils auront été acceptés par les pays intéressés. Partout où 

de telles mesures seront imposées du dehors, il y aura des difficultés à les 

faire respecter »16. Ms il faut se souvenir que «  le mépris des droits de 

l’Homme à l’intérieur des pays de l’Axe était une préparation psychologique 

et même physique à la guerre elle-même. C’est pourquoi il tombe sous le 

sens que l’organisation d’une paix durable doit aussi comporter quelque 

précaution pour le maintien de la justice à l’intérieur des États aussi bien que 

dans leurs rapports entre eux, et que le moment est venu de se mettre 
                                                 
15 Idem, p. 269. 
16 Idem. 
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d’accord sur les principes fondamentaux du droit des gens. (…) Il a été 

suggéré que le point de départ soit une Déclaration universelle des Droits de 

l’Homme comme celle qui est à la base des systèmes anglais et américain de 

gouvernement. Mais un instant de réflexion suffira pour nous rappeler que la 

simple insertion d’une formule dans une constitution ne suffit pas, parce que 

le moyen de faire respecter la constitution est la chose la plus  

importante »17. Shotwell propose alors la création d’un Institut de 

jurisprudence composé d’experts du droit et de la science gouvernementale, 

auquel « serait rattaché un office ou un bureau permanent qui préparerait les 

projets à discuter à l’Institut et qui assurerait la continuité d’action et la 

réalisation du programme. Il devrait, lui aussi, être composé comme un 

service civil international… En résumé, le projet ainsi suggéré ne diffère pas 

des autres organisations décrites ci-dessus, et qui toutes ont eu pour modèle 

initial la constitution de l’OIT»18.  

 

Ce retour en arrière nous montre bien à quel point il peut s’avérer vain de 

mener le combat en faveur des droits de l’Homme sans s’attaquer en même 

temps au problème posé par le recours à la guerre, d’une part, sans situer 

les pactes issus de la Déclaration de 1948 au centre même de l’ensemble des 

organisations à vocations multiples et complémentaires mises sur pied à 

l’époque, de l’autre. 

 

Or, si l’après-guerre froide a semblé un temps nous promettre des 

lendemains pacifiés, il a fallu tôt déchanter lorsque le recours à la guerre a 

encore une fois repris le devant de la scène. De plus, loin que l’après-guerre 

froide ait permis de renouer avec la vision d’ensemble d’un Shotwell, c’est, 

bien au contraire, à une plus grande désarticulation entre les différentes 

                                                 
17 Idem, pp. 271-2. 
18 Idem. 
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missions confiées au système  de l’ONU que nous assistons à l’heure 

actuelle. 

 

2- Comment penser le système des droits dans l’après-guerre froide? 

 

Je passerai rapidement sur les raisons susceptibles d’expliquer les nombreux 

glissements, revirements et autres tractations  qui ont fait dévier la mise en 

oeuvre de l’ordre d’après-guerre et qui nous ont conduits là où nous nous 

trouvons aujourd’hui, au bord de la désarticulation institutionnelle et en plein 

dans la superposition et la hiérarchisation des ordres normatifs.  

 

Je me contenterai d’invoquer rapidement la guerre froide, cette curieuse 

expression qui nous a valu une militarisation à outrance de part et d’autre du 

rideau de fer et qui nous a légué une suite quasi ininterrompue de conflits 

armés dans ou entre les pays du Sud, mais aussi plusieurs guerres majeures.  

En somme, ce que Fritz Sternberg avait appelé le « conflit du siècle » -pour 

reprendre le titre d’un ouvrage célèbre en son temps- a traversé de part en 

part toutes et chacune des grandes institutions internationales comme l’OIT, 

la FAO ou l’UNESCO, pour ne nommer que ces trois-là, de même que tous et 

chacun des gouvernements nationaux  et des sociétés durant près d’un demi 

siècle. C’est ainsi que,  guerre froide oblige et à compter des années quatre-

vingt surtout, le tandem BM-FMI s’est rapproché de plus en plus des objectifs 

de la Maison blanche et du Congrès des EUA autour de ce que John 

Williamson a appelé un « Consensus de Washington » face à l’enjeu de la 

libéralisation des marchés. Avec le résultat que, des institutions économiques 

qui avaient été mises sur pied pour réduire l’écart entre les pays produiront 

exactement l’inverse : elles instaureront une profonde fracture dans l’ordre 
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international entre pays développés au Nord et pays euphémistiquement 

désignés comme étant « en développement », au Sud19.  

 

Comment expliquer que l’après-guerre froide, au lieu de nous rapprocher des 

idéaux d’universalité et de justice sociale sanctionnés alors, semble au 

contraire nous en éloigner ? J’apporterai deux réponses à la question : la 

première fait appel à un ensemble de causes opérant par excès, tandis que 

la seconde invoque un argument par défaut. 

 

L’argument par excès vient d’être évoqué. C’est celui qui nous renvoie à 

l’une des conditions posées par Shotwell, celle concernant la mise au rancart 

du recours à la guerre comme moyen de résolution des conflits en tant que 

préalable à la sanction des droits humains. Or, comme le recours à la guerre 

n’a jamais fait relâche, bien au contraire, les modes pacifiques de règlement 

des conflits n’ont pas prévalu et les droits humains sont, en définitive, 

demeurés en déshérence, avec le résultat que leur application, en dehors 

d’aires bien délimitées en Occident surtout, n’a été que ponctuelle, voire 

palliative. D’ailleurs, Shotwell lui-même avait déjà mis ses lecteurs en garde 

contre une telle éventualité et, autant la pertinence de certaines de ses plus 

sombres prédictions tombait à plat à l’époque, autant elle ressurgirait avec 

force dans le contexte actuel. « Car, écrit-il, à mesure que la menace de 

guerre sera éliminée par l’efficacité croissante des opérations de paix, les 

négociations politiques et les accords entre nations tendront à prendre leur 

aspect sinistre de politique de force et les relations internationales 

ressembleront  de plus en plus à de la politique intérieure »20. Or, non 

seulement, la menace de guerre n’a-t-elle jamais été éliminée, mais la 

conjoncture actuelle nous offre plusieurs exemples de dérives où l’on peine à 

                                                 
19 Cet ensemble de pays avait été désigné comme le « tiers monde » par Alfred Sauvy qui avait 
forgé l’expression dans un article publié dans l’Observateur, le 14 août 1952.  
20 Idem, pp. 287-8. 
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démêler dans les conflits extérieurs tout autant que dans les conflits 

internes, ce qui relève de l’international et ce qui relève du national, en tout 

cas, tels que ces domaines avaient été définis au sortir de la Deuxième 

Guerre et tels qu’ils sont encore théorisés de nos jours. En somme, 

l’encastrement indispensable des droits humains dans un ensemble 

d’organisations voué à la défense du travail, de la culture ou à la lutte contre 

la faim n’a jamais pu être réalisé et il ne le sera pas tant que le recours à la 

guerre ne sera pas remplacé par d’autres mode de règlement des conflits. 

Dans ces conditions, le processus centrifuge en cours qui éloigne 

progressivement les organisations les unes des autres et qui désarticule la 

poursuite de leurs missions ne peut que s’accroître et nous éloigner toujours 

davantage des espoirs qu’avaient fait naître les grands idéaux portés par les 

architectes du cadre défini au cours des années quarante. 

 

L’argument par défaut consiste à soutenir que les idéaux auxquels on avait 

souscrit à l’époque sont tout aussi valables aujourd’hui et que, évolution 

oblige, il suffirait d’effectuer quelques ajustements au système mondial pour 

le remettre sur ses rails. C’est le sens et la portée du mandat confié par 

Boutros Boutros-Ghali à la Commission sur la gouvernance globale, co-

présidée par Ingvar Carlsson et Shridath Ramphal, et qui a remis son rapport 

intitulé Our Global Neighborhood, en 199521. L’idée d’une telle commission 

avait été avancée par Willy Brandt qui avait proposé qu’on se penche sur les 

rôle et fonction des Nations Unies et de son système dans le nouveau 

contexte créé par la fin de la guerre froide et pour souligner, par la même 

occasion, le cinquantième anniversaire de l’organisation. Or, le plus 

intéressant et le plus révélateur à mes yeux concernant les recommandations 

de la commission, c’est qu’il n’y a rien concernant la place que devraient 

occuper les droits des individus, ainsi que les droits économiques, sociaux et 
                                                 
21 Report of the Commission on Global Governance, Our Global Neighborhood, Oxford, Oxford 
University Press, 1995. 
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culturels dans un système international rénové. D’ailleurs, nous sommes aux 

antipodes de la démarche holiste avancée par un Shotwell, comme en 

témoigne avec la dernière éloquence la liste des recommandations de la 

commission par ailleurs qualifiées de « radicales »22 par les commissaires 

eux-mêmes. Mais ce qui m’apparaît le plus important et le plus révélateur à 

la fois, ce ne sont pas les recommandations concernant l’élargissement du 

Conseil de sécurité, le remplacement de l’actuel ECOSOC par un Conseil de 

sécurité économique, ou la création d’un Forum global, mais bien l’appui 

enthousiaste accordé à la mise sur pied de l’Organisation mondiale du 

commerce (OMC) qui verra le jour la même année. Ce faisant, les 

commissaires proposent une vision décidément et résolument économiciste –

on dit parfois marchéiste pour désigner ce courant libéral qui accorde toutes 

ses faveurs à la régulation par le marché- du nouvel ordre mondial en 

gestation. Mais ce qu’il importe de souligner avant tout, c’est bien le fait que, 

en opérant  de la sorte, la commission se ralliait à une démarche qui visait 

explicitement à promouvoir les libertés négatives et les droits des détenteurs 

de capitaux, des investisseurs, au détriment des libertés positives et des 

droits sociaux. 

 

Que peut-on tirer de ces deux interprétations? 

 

Une première réflexion touche à l'importance des repositionnements intervenus entre 

organisations internationales dans leurs relations les unes avec les autres et, la 

deuxième, à l'évolution du contenu des paramètres appliqués et sanctionnés par les 

                                                 
22 La commission elle-même définit ses propres recommandations comme étant « radicales ». Par 
ailleurs, il est intéressant et révélateur à la fois de souligner que les commissaires proposaient de 
reconnaître l’existence d’une société civile internationale et de lui accorder un rôle à travers la 
création d’un Forum de la société civile qui se réunirait une fois l’an, tout juste avant l’ouverture 
de la session de l’Assemblée générale. Parallèlement, les commissaires accordaient leur appui le 
plus entier à la création de l’OMC et souscrivaient avec enthousiasme au rôle central occupé par 
le marché et à la libéralisation à l’échelle mondiale. 
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organisations qui occupent désormais une place éminente dans la gouvernance au 

niveau mondial. 

 

Quant aux repositionnements, la question se présente sous plusieurs angles à la fois. 

En premier lieu, il convient de prendre acte du déclin du rôle et de l'ascendant qu’avait 

exercé cette tribune universelle que sont les Nations Unies, d'une part, mais surtout de 

prendre acte de la montée en puissance des organisations internationales à vocation 

économique comme la Banque mondiale, le FMI et surtout l'OMC, relayées, depuis le 

blocage des négociations à l’OMC, en 2001, par la prolifération des accords de libre-

échange. Alors que ces organismes avaient été envisagés et conçus, au départ, comme 

des agences de l'ONU et comme les rouages d’un ensemble qui avait nom « système 

de l’ONU », l’OMC, en particulier, se comporte comme un électron parfaitement libre 

dans le système international actuel. 

 

En deuxième lieu, il faut également prendre acte de ces organisations d’un autre type 

créées par les pays nantis, qu’il s’agisse de l'OCDE (1948 et 1961), du FEM (1972) ou 

du G-8 (1975), qui assument la relève là où l’ONU a –ou aurait-  failli à la tâche. Ces 

tribunes et initiatives agissent à la fois comme des définisseurs de la nouvelle économie 

politique internationale et comme des relais dans leur application au niveau des 

politiques économiques nationales, des relais où l’on tient en bien piètre estime les 

objectifs de justice sociale et de bien-être qui avaient été tellement présents au moment 

de la définition des paramètres de l'ordre d'après-guerre23. 

 

En troisième lieu, sur le front des droits, il convient de prendre acte de 

l’instauration d’une nouvelle hiérarchie des droits en vertu de laquelle les 

droits de propriété et leurs dérivés (droits des investisseurs, brevet, etc.) 

dominent désormais tous les autres droits, et notamment les droits 

économiques, sociaux et culturels. En définitive, dans le contexte mondial, 
                                                 
23 Un exemple emblématique à ce propos est celui du G-8 tenu à Halifax en 1995 où, à peine 
l’accord établi entre les participants concernant l’objectif du déficit zéro, que le premier ministre 
Jean Chrétien se fait fort de le négocier avec les provinces qui, toutes tendances politiques 
confondues, en feront la pièce centrale de leur propre économie politique. 
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global, régional, national et local actuel, les instruments juridiques les plus 

efficaces et les plus utilisés servent essentiellement à la promotion des 

quatre soi-disant libertés –c’est-à-dire la libre mobilité des biens, des 

services, des investissements et de la main d’œuvre- et, en ce sens, leur 

objectif premier est de faciliter, d’accélérer et d’approfondir la libéralisation 

des marchés. Dans ce contexte, le recours aux droits économiques et sociaux 

vise, au mieux, à atténuer le libre exercice des droits de propriété, au pire, à 

cautionner, voire à approfondir la libéralisation des marchés et le 

renforcement de ces mêmes droits de propriété24. 

 

3- Retour sur la conjoncture. 

 

Nous avons une illustration passablement éclairante de ces évolutions et des 

paradoxes, sinon des contradictions qu’elles portent, dans ce document 

fondateur25 qui encadre désormais l’exercice des libertés au Canada, 

l’ALENA. Cela étant, pour étayer l’argumentation soutenue précédemment, je 

voudrais désormais faire deux choses. Dans un premier temps, après avoir 

rapidement souligné le déficit démocratique induit par le type de libre-

échangisme sanctionné par l’ALENA, je rendrai compte d’une poursuite 

intentée tout récemment en vertu du chapitre 11 de l’accord. Dans un 

deuxième temps, en contrepoint, je voudrais faire état des promesses 

émancipatrices portées par quelques pratiques collectives. 

 

L’ensemble des mécanismes d’intégration à grande échelle impulsés par 

l’essor technologique, l’ouverture des marchés et le démantèlement des 

                                                 
24 Je renvoie ici aux débats entourant la négociation d’Accords cadre internationaux (ACI) entre 
groupes patronaux et syndicats promus par l’OIT et à ceux entourant l’inclusion de clauses dites 
« sociales » dans les accords de libre-échange. 
25 L’expression est de Stephen Clarkson. Voir : « La dure réalité de la gouvernance continentale 
en Amérique du Nord », in D. Brunelle et C. Deblock, dir., L’ALENA : le libre-échange en 
défaut, Montréal, Éditions Fides, 2004, pp. 107-132. 
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frontières géographiques, normatives et institutionnelles entre les pays,  a 

induit une permutation programmatique en faveur des intérêts économiques 

aux dépens de l’intérêt général, collectif ou communautaire. À son tour, cette 

reconfiguration est la double conséquence du discrédit dans lequel sont 

tombées la promotion de l’intérêt général et la poursuite du bien commun, 

d’un côté, de l’ascendant concomitant qu’exerce désormais la promotion des 

intérêts économiques, de l’autre.  

 

Au niveau institutionnel, ce renversement des perspectives de la part des 

gouvernements se répercute sur les rôles et fonctions assumés 

respectivement par les pouvoirs exécutif, judiciaire et législatif, ainsi que sur 

l’établissement d’une nouvelle hiérarchie à l’intérieur de laquelle les Cabinets 

règnent en maître sur les deux autres pouvoirs. C’est sans doute un des 

paradoxes de la globalisation que d’être un processus qui, au nom de la 

défense des intérêts particuliers et de la promotion de la liberté individuelle, 

enclenche une concentration sans cesse croissante des pouvoirs au sein des 

États et des entreprises. 

 

La cause première de ces transformations est imputable aux différents 

mécanismes institutionnels et normatifs de libéralisation des marchés mis en 

place depuis deux décennies. Parmi ceux-ci, l’OMC et les accords de libre-

échange ont joué et continuent  de jouer un rôle de premier plan, tout 

comme le font, mais en marge des pouvoirs institués cette fois, des 

organismes comme le Forum économique mondial ou le Partenariat nord-

américain pour la sécurité et la prospérité. En procédant, au nom de la 

défense des quatre soi-disant libertés, -la liberté de circulation des produits, 

des services, des investissements et de la main d’œuvre-, au démantèlement 

des initiatives institutionnelles et normatives adoptées pour minimiser les 

risques sociaux, économiques et environnementaux, et pour sauvegarder un 

patrimoine écologique commun, tous ces engagements commerciaux 
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conduisent à un implacable lissage des options dans tous les domaines de la 

vie. Au nom de la concurrence et de la loi de l’offre et de la demande, les 

pays devraient renoncer à soutenir les productions nationales les moins 

rentables, abandonner l’agriculture et l’exploitation d’espèces végétales ou 

animales particulières, délaisser des métiers et des expertises soi-disant 

obsolètes, pour leur substituer des produits standardisés et des services 

normés. 

 

En somme, la libéralisation des marchés, de tous les marchés, y compris 

celui des projets et des programmes politiques ou celui des droits, loin de 

conduire à la multiplication des choix ou des libertés, conduit, au contraire, 

par un étonnant effet de rétroaction, à la standardisation et à la réduction 

des options, y compris des options politiques et des libertés individuelles. 

 

On aura une illustration intéressante de cette réalité avec la plus récente 

poursuite de 150 millions de dollars intentée en vertu du chapitre 11 de 

l’ALENA26. Il s’agit cette fois d’une requête déposée par Melvin J. Howard, un 

hommes d’affaires de l’Arizona, en son nom propre mais aussi au nom d’un 

groupe de quelque 200 investisseurs, par suite des échecs que les 

demandeurs ont rencontrés dans leurs efforts pour ouvrir des cliniques 

privées de chirurgie en Colombie-britannique. Bien sûr, la poursuite est 

fondée sur le fait que le gouvernement de la province a déjà ouvert le 

marché de la santé à des investisseurs privés nationaux, de sorte que si des 

investisseurs étrangers n’y ont pas accès, ces derniers soutiennent qu’il y a 

présomption de discrimination à leur endroit27. On voit clairement ici 

                                                 
26 On se souvient que le chapitre 11 autorise un investisseur d’une Partie à poursuivre un 
gouvernement d’une autre Partie dans les cas où cette autorité a adopté une mesure susceptible de 
causer une perte actuelle ou éventuelle de profits pour l’investisseur. 
27 Les groupes qui dénoncent cette poursuite mettent en lumière le rôle que les politiques de 
privatisation des services publics menées par les gouvernements provinciaux ont joué et 
continuent  de jouer à cet égard. Et ils citent à ce sujet les  propos tenus par Stephen Harper, par 
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comment le recours à la libéralisation et la promotion des libertés négatives 

–c’est-à-dire l’avantage accordé à des investisseurs privés et le recours au 

libre choix- portent atteinte à la promotion du bien commun et de la défense 

des libertés positives de l’ensemble des citoyens. 

 

Quant aux initiatives issues de l’exercice de la praxis des groupes, elles 

visent, d’un côté et de manière réactive en quelque sorte, à contrer les effets 

délétères et destructeurs des privatisations, tout comme elles visent, d’un 

autre côté et de manière pro-active, à avancer et à proposer de nouvelles 

voies vers l’émancipation sociale ou collective. 

 

C’est ainsi que le juriste et sociologue Boaventura de Sousa Santos a cherché 

à montrer que les pratiques et innovations sociales, des plus modestes aux 

plus ambitieuses, des plus triviales aux plus corrosives reflètent et expriment 

la vision d’une émancipation hors des oppressions et des contingences28. La 

pensée moderne userait et abuserait de distinctions en apparence claires et 

insurmontables entre le national et l’international, le civil et le pénal, le 

public et le privé, des distinctions qui reposeraient toutes sur des lignes de 

démarcation ou des frontières qui seraient en définitive « invisibles ». En 

d’autres termes, ces distinctions structurent une part seulement de la réalité 

sociale et elles ignorent complètement ce qui se passe de l’autre côté de la 

ligne de démarcation sur laquelle elles reposent. La connaissance moderne et 

                                                                                                                                                              
la suite premier ministre du Canada, alors qu’il était président de la National Citizens Coalition : 
“(W)hat we clearly need is experimentation — with market reforms and private delivery options 
within the public system. And it is only logical that, in a federal state where the provinces operate 
the public health care systems and regulate private services, that experimentation should occur at 
the provincial level.” 
28 Voir Beyond abyssal thinking. En ligne : http://www.eurozine.com/articles/2007-06-29-santos-
en.html 
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le droit moderne représentent sans doute les deux manifestations les plus 

accomplies de la pensée abyssale29. 

Bien sûr, la ligne de démarcation en question n’est pas seulement 

géographique ou spatiale, elle est normative au sens le plus étendu du 

terme, une précision qui revêt une importance déterminante pour qui veut 

comprendre les appropriations et les violences dont sont victimes tous ceux 

et toutes celles qui vivent et travaillent au-delà d’une frontière politique, 

sociale ou juridique quelconque. En somme, cette démarche fonde une 

épistémologie originale et elle soulève plusieurs questions concernant le 

statut de la modernité occidentale et son rapport aux pratiques alternatives 

des opprimés et des opprimées, au Sud comme au Nord. 

 

Quelques pistes de réflexion en guise de conclusion. 

 

Je voudrais passer en revue les principaux points qui ont été développés 

jusqu’à maintenant et répondre à la question : qu’avons-nous établi? 

 

Premièrement, que ces deux espaces de liberté, celui des libertés négatives 

et celui des libertés positives qui avaient, pour la première –et la dernière 

fois à ce jour en tout cas- été placés dans un équilibre relatif par suite de 

l’institutionnalisation à volets multiples instaurée au lendemain de la 

Deuxième Guerre, sont désormais placés en relation de subordination sinon 

de confrontation l’un vis-à-vis de l’autre. 

 

Deuxièmement, que l’insertion des groupes et de leurs intérêts propres au 

cœur même du système international au sein de l’OIT, mais aussi au sein de 

l’ECOSOC, devait permettre de placer face à face deux « projections 

                                                 
29 En ce sens, aujourd’hui, l’au-delà du droit ce n’est pas le règne du non-droit, c’est 
Guantanamo. 
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libérantes » ou, pour reprendre les termes appartenant respectivement à 

Bergson et à Sartre, de mettre face à face la liberté créatrice et la praxis de 

groupe. 

 

Troisièmement, que le cadre instauré au lendemain de la guerre froide –si 

tant est qu’on puisse parler de cadre et non pas d’une institutionnalisation 

par défaut- accorde, à travers l’OMC, bien sûr, mais aussi et surtout à 

travers la prolifération d’accords de libre-échange du type ALENA, un net 

avantage aux libertés négatives au détriment des libertés dites positives. 

 

Quatrièmement, que la liberté entendue comme création, que ce soit comme 

nouvelles initiatives individuelles, nouvelles découvertes, nouvelles 

prérogatives, nouveaux titres, nouveaux brevets, nouveaux investissements, 

etc. apparaît désormais comme la forme privilégiée d’exercice de la Liberté –

au singulier et avec la majuscule- au sens soi-disant philosophique du terme, 

au détriment de la sauvegarde et de la protection des biens collectifs, d’un 

patrimoine commun et du bien commun. 

 

Cinquièmement, que cette autre liberté, la liberté d’être des groupes, la 

praxis, demeure le seul rempart contre les prédations menées de conserve 

par les grandes entreprises et les États, d’une part, le creuset par excellence 

dans lequel on assiste à la création des innovations normatives qui comptent 

parmi les plus originales et porteuses d’espoir de ces dernières décennies, de 

l’autre. J’ai déjà énuméré quelques-unes de ces initiatives, comme la 

démocratie participative, l’appropriation des terres privées menées à 

l’instigation du Mouvement des sans-terre au Brésil, les occupations menées 

par les sans-papier. À quoi il faudrait ajouter les propositions beaucoup plus 

révélatrices, significatives et radicales issues des mouvements des femmes 

et des groupes autochtones, les premières concernant la remise en cause de 

l’étanchéité entre les espaces public, privé et l’intimité, une remise en cause 
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fondée sur une repolitisation de l’espace privé et de l’intimité. Il en va de 

même pour les revendications issues des mouvements autochtones en 

Amérique latine dans leur contestation des prérogatives régaliennes de l’État 

wesphalien.  

 

En attendant, au sein des démocraties libérales en tout cas, la liberté 

négative s’impose partout au détriment de la liberté positive, à tel point  

qu’on peut se poser la question de savoir si le capitalisme, qui avait instauré 

à ses débuts un processus de destruction créatrice –pour reprendre 

l’expression forgée par l’économiste autrichien Joseph Schumpeter-, n’aurait 

pas atteint le point limite à partir duquel  il se serait mué en son contraire, 

en création destructrice, comme nous le montre avec la dernière éloquence 

l’interminable crise financière qui a sévi tout au long de l’année et la crise 

environnementale qui nous menace.  

 

Ce qui tendrait à montrer que l’espace de la liberté ne se mesure pas à 

l’aulne des choix offerts par le marché ni à l’ombre portée des chartes des 

droits, mais bien, par delà la résistance aux schèmes dominants, à la 

capacité de mettre en mouvement des pratiques émancipatrices alternatives 

issues de ceux-là et de celles-là mêmes qui sont exclus des politiques et des 

pratiques imposées par les États, leurs organisations et leurs entreprises.  

 

Je vous remercie de l’attention que vous m’avez accordée. 

 


